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Le point de vue de  
la Chaire Paysage et Energie  
 

La Chaire Paysage et Énergie a 
été installée en 2015 à l’ENS de 
paysage de Versailles par la 
ministre de l’Environnement, 
avec RTE et l’ADEME comme 
partenaires. A travers 
formation, recherche, création 
et communication, elle 
expérimente et promeut le 
paysage comme une démarche 
de projet de territoire au 
service de la transition 
énergétique.  
Bertrand Folléa, paysagiste 
urbaniste, dirige la Chaire 
Paysage et Énergie depuis sa 
création. Il est aussi 
Paysagiste-conseil de l’Etat et 
cogérant d’une agence de 
paysage et d’urbanisme. 
 

EN BREF.  
Alors que le SDDR prévoit 4 000 km de lignes très haute tension d’ici 2040, 

l’acceptabilité sociale est un défi : les infrastructures, autrefois perçues comme 

progressistes, sont aujourd’hui contestées, car leurs bénéfices sont collectifs et 

indirects. 

L’approche ERC pour inscrire ce développement de réseau dans l’environnement, 
héritée du XXe siècle, pose deux problèmes : elle considère l’environnement comme 
figé et cantonne le réseau à une logique de « moindre mal », occultant son rôle dans 
la lutte contre les dégâts des énergies fossiles (étalement urbain, artificialisation, 
dérèglement climatique).  
La présente contribution propose une alternative : inscrire chaque projet de RTE 

dans un « plan de paysage pour la transition énergétique et écologique » 

(PPTEE), existant ou à créer. Ce plan permettrait de lier le développement du réseau 

à des actions réparatrices (requalification des entrées de ville, 

désimperméabilisation, agroécologie, etc.), financées par un outil inspiré du « 1% 

paysage » : le « 10% transition par le paysage », abondé par RTE à hauteur d’un 

pourcentage du coût des travaux. 

Cette démarche transformerait RTE en acteur positif de la transition, associant 

électrification et dépétrolisation des territoires. Le « 10% » financerait jusqu’à 80 % 

d’actions locales (ex : trames vertes, revitalisation des cœurs de ville), en partenariat 

avec d’autre financeurs. L’objectif : faire des infrastructures électriques des leviers de 

paysages post-pétrole, plutôt que des contraintes à compenser. 

À terme, ce mécanisme pourrait s’étendre à toutes les infrastructures, créant un 

cercle vertueux entre aménagement et écologie. 

 

Contact : Chaire paysage et 
énergie 

 ENSP :10 rue du Maréchal Joffre 

78000 Versailles 

T +33 6 12 19 05 08 

Site Internet : https://www.ecole-

paysage.fr/fr/chaire-paysage-

energie 
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LA « MÉTHODE PAYSAGE » POUR 
DÉVELOPPER LE RÉSEAU 
ÉLECTRIQUE 
  
 
Dans les Futurs énergétiques 2050, RTE 
indiquait qu’un système énergétique neutre 
en carbone avait pour pendant une plus 
grande visibilité des infrastructures 
nécessaires pour produire et acheminer 
l’énergie. 
Dans le SDDR, cette plus grande visibilité se 
traduit par la technologie aérienne privilégiée 
pour le renouvellement du réseau et pour le 
renforcement du réseau à très haute tension, 
même si les choix proposés visent à ne pas 
augmenter le nombre de kilomètres de 
rangées de pylônes en 2040 par rapport à 
2025. 
Parmi l’ensemble des travaux, 4 000 km de 
ligne très haute tension sont à renforcer ou 
construire d’ici 2040. 
 
Or on le sait : sur le terrain, le 
développement ambitieux du réseau 
électrique, programmé au Schéma décennal 
de développement du réseau (SDDR), ne va 
pas être accueilli par la population comme 
dans les années 1950. A l’époque, 
l’installation d’une ligne signifiait l’arrivée 
d’une énergie extraordinaire qui allait 
changer les modes de vie de nos parents ou 
grands-parents : lumière, lave-linge, 
réfrigérateur, et tout l’arsenal d’une société 
de consommation qui s’est développée 
pendant trente années dites « glorieuses ». 
Aujourd’hui, chacun dispose déjà de 
l’électricité, et le nouveau développement du 
réseau ne va pas apporter d’amélioration très 
tangible du bien-être individuel. La plus-value 
est indirecte, moins immédiate, plus 
collective, avec un réseau sécurisé au regard 
du changement climatique, adapté aux 
besoins de raccordement des énergies 
renouvelables et globalement davantage 
capable d’assurer l’électrification de nos 
modes de vie en même temps que leur 
décarbonation. Dès lors, outre le fort besoin 
d’explication et de pédagogie sur la 
nécessité et l’intérêt de ce développement, 
auquel le débat public contribue 
heureusement, il faut s’interroger sur le mode 
opérationnel d’intervention dans les 
territoires qu’adoptera RTE pour réussir au 
mieux cette transformation, sans susciter 
trop d’opposition. 
A l’heure actuelle, le mode de faire 
annoncé par l’opérateur reste lié aux 
obligations réglementaires qui, sur ce plan, 
ont nettement leurs limites. On ne parle que 

de « moindre impact », d’évitement, de 
réduction et de compensation, autant de 
concepts méthodologiques hérités du XXe 
siècle (l’étude d’impact est née avec la Loi 
sur la protection de la nature de 1976). A-t-
on mesuré la portée étonnamment contre-
productive de ces mots d’ordre pour la 
transition contemporaine ? Comment les 
comprendre, au-delà des bonnes intentions 
environnementales qui les sous-tendent ?  
Ils posent au moins deux problèmes :  
- D’une part ils traduisent une vision 

fausse, excessivement fixiste de nos 

milieux de vie, qui ne pourraient que 

subir des impacts, comme un tableau 

figé pour l’éternité ne pourrait que subir 

des accrocs ; 

- D’autre part ils n’expriment que la 

dimension négative de la nouveauté qui 

doit forcément éviter, réduire ou 

compenser sa présence, autant 

d’injonctions pour le moins peu amènes, 

voire punitives, au regard d’un 

environnement préjugé à contrario 

comme forcément positif. 

L’environnement, que l’on cherche à 
défendre est-il si figé, si passif et si parfait 
que le sous-entend la démarche ERC (éviter, 
réduire, compenser – rappelée par le SDDR 
page 119 -) ?  
Il est permis d’en douter. Nos milieux de vie 
évoluent tous les jours, à la fois par les 
dynamiques naturelles et par les multiples 
interventions humaines. Ces évolutions ne 
sont pas toujours positives et ne créent pas 
nécessairement un environnement viable et 
agréable. Les énergies fossiles, puissantes 
et bon marché, sont particulièrement 
responsables de bouleversements profonds 
et problématiques de nos cadres de vie : 
outre le dérèglement climatique et ses 
conséquences en cascade bien documentés, 
on a moins conscience que leur 
consommation astronomique a aussi 
dégénéré les entrées de villes, dévitalisé les 
centres, étalé l’urbanisation et surconsommé 
le foncier, désertifié les espaces agricoles, 



 
 
  

bitumé les espaces publics, bétonné les 
côtes, et j’en passe. 
Ce sont d’ailleurs les effets des énergies 
fossiles qui poussent RTE à se doter d’un 
SDDR : s’il faut adapter le réseau au 
changement climatique, c’est du fait des 
énergies fossiles, qui sont responsables de 
ce changement ; s’il faut développer des 
énergies renouvelables et électrifier nos 
modes de vie (et donc développer le réseau 
électrique), c’est aussi du fait des énergies 
fossiles et de leurs effets délétères sur le 
climat et la biodiversité, afin d’offrir des 
alternatives. 
Dès lors, faut-il concevoir le développement 
du réseau électrique, alternative au tout-
pétrole, comme forcément une maladie 
honteuse dont il faudrait éviter, réduire et 
compenser l’impact sur l’environnement, 
alors même que cet environnement est 
massivement bouleversé par les énergies 
fossiles - et pas en bien- ?  
Une approche moins défensive et plus 
positive de l’aménagement et de 
l’environnement, dépassant la doctrine ERC 
et ses limites, permettrait à RTE de se 
positionner autrement, et de concrétiser la 
transition énergétique et écologique sur des 
bases moins frontales, moins conflictuelles, 
moins caricaturales aussi, entre aménageurs 
et conservateurs, entre « bétonneurs » et 
« écolos ». 
Sur le principe, il s’agit d’inscrire chaque 
transformation ou développement local du 
réseau électrique dans un projet de transition 
paysagère post-pétrole, où l’intervention sur 
le réseau contribue à des actions 
réparatrices de paysages « fossiles » et/ou 
génératrices de paysages d’après-pétrole :  
- Les entrées de villes, allongées et 

banalisées par le développement sans 

contrôle des activités commerciales et 

artisanales : requalification paysagère, 

urbaine et architecturale, recomposition 

de trames douces, vertes et bleues ; 

- Les entrées de villages, marquées par 

l’étalement urbain et l’encombrement 

des réseaux aériens domestiques : 

requalification paysagère et apaisement, 

place aux mobilités douces ; 

- Les cœurs de villes et de villages, 

dévitalisés par la sortie des commerces 

et services, et manquant de moyens 

pour transformer les centres villes et 

villages au-delà des programmes et des 

animations financés par l’Etat ces 

dernières années (Action Cœur de Ville, 

Petites Villes de  Demain, Villages 

d’Avenir) : requalification des espaces 

publics, valorisation des patrimoines, 

rénovation des façades, reconquête de 

commerces et services de proximité, 

renouvellement de l’offre de logements 

adaptés aux besoins contemporains ;  

- Les espaces publics marqués par le tout 

bitume, repoussoirs pour la vie locale, 

les échanges sociaux, la qualité 

environnementale de nos milieux de 

vie : requalification, 

désimperméabilisation des sols, 

plantations et ombrages ; 

- Les champs agro-industriels, aux 

paysages sans attrait et à la biodiversité 

laminée : reconquête du vivant, 

plantation de haies et bosquets, 

développement de l’agro-écologie et de 

l’agro-foresterie ; 

- Etc. 

Concrètement, chaque projet local de 
développement ou transformation du réseau 
devrait s’inscrire dans un « plan de paysage 
pour la transition énergétique et 
écologique » (PPTEE), tel que promu par 
l’Etat (Ministère de la transition écologique) 
et subventionné par l’ADEME annuellement. 
Soit ce plan existe localement, soit il serait à 
initier pour l’occasion. Le plan de paysage 
contient un programme d’actions, dont des 
actions réparatrices des paysages du pétrole 
et/ou porteuses des paysages d’après-
pétrole, auxquelles RTE pourrait participer à 
travers un outil financier contributeur, fondé 
sur un pourcentage du coût de l’opération : le 
« 10% transition par le paysage », par 
exemple. Cet outil serait partenarial en 
finançant une partie de chaque action 
(jusqu’à hauteur de 80% par exemple) aux 
côtés d’autres sources de financements. 
Le plan de paysage offrirait le cadre 
programmatique concerté permettant 
d’utiliser les fonds de manière coordonnée et 
maîtrisée ; le 10% apporterait l’outil financier 
qui manque à l’heure actuelle pour 



 
 

concrétiser de manière tangible la transition 
dans la réalité vécue par les populations. La 
démarche positionnerait l’opérateur comme 
partenaire territorial de la transition 
énergétique et paysagère, et non plus 
seulement comme perturbateur d’un 
environnement mythifié. 
A l’échelle nationale, l’expérimentation de 
l’outil « 10% transition par le paysage », à 
partir des projets de RTE, pourrait se 
généraliser à l’ensemble des opérations « en 
dur » qui transforment les milieux de vie : 
infrastructures, bâtiments, lotissements, 
équipements, etc. On disposerait alors d’un 
puissant levier en faveur de la transition, 
avec une contribution dont la part en 
pourcentage pourrait d’autant plus baisser 
(et devenir indolore) que l’assiette des 
projets contributeurs serait large.   
Cette politique partenariale pour façonner les 
paysages de la transition n’est pas très 
complexe à mettre en place, car on ne part 
pas de de rien :  
- Les plans de paysage pour la transition 

énergétique et écologique existent. Ils 

sont soutenus chaque année par un AMI 

(appel à manifestation d’intérêt) lancé 

aux collectivités locales par le ministère 

de l’Écologie et subventionnés par 

l’ADEME.  

- Le « 10% transition par le paysage » 

n’existe pas mais il existe le 1% 

« paysage, développement et cadre de 

vie », qui procède du même principe, et 

dont on peut tirer enseignement. Cet 

outil, mis en place au début des années 

1990, vise à accompagner les évolutions 

territoriales induites par la création ou la 

transformation d’une grosse 

infrastructure autoroutière ou routière, 

en consacrant 1% de son montant à des 

actions hors des emprises : par exemple 

pour requalifier la traversée d’un village 

par la route nationale délestée d’une 

part de son trafic, pour coordonner et 

harmoniser le développement d’une 

zone d’activités à proximité d’un 

échangeur, pour valoriser un site ou un 

itinéraire touristique, etc. 

 
CONCLUSION 
 
L’association de l’électrification de nos 
milieux de vie à leur dépétrolisation peut 
changer la perception des ouvrages de RTE. 

Ils ne seront plus des éléments perturbateurs 
à éviter, réduire et compenser, mais des 
vecteurs de reconquête de la vie locale.  
Pour cela, il faut dépasser la logique ERC 

(éviter, réduire, compenser), défensive, et 

adopter une approche proactive : intégrer 

chaque projet dans un plan de paysage 

pour la transition énergétique et 

écologique (PPTEE). 

Dans ce cadre partenarial, le « 10% 

transition par le paysage » permettrait à 

RTE de financer une part des actions locales 

: requalification des entrées de ville, 

revitalisation des cœurs de village, 

désimperméabilisation, ou encore 

agroécologie. Ces projets rendraient la 

transition tangible et désirable pour les 

habitants. 

L’objectif est clair : faire des infrastructures 

électriques des vecteurs de paysages post-

pétrole, plutôt que des nuisances à 

compenser. En associant électrification et 

amélioration du cadre de vie, RTE 

deviendrait un acteur clé de la transition, 

réduisant les conflits et renforçant 

l’acceptabilité sociale. 

En somme, il s’agit de faire du réseau RTE 
un outil de réparation et d’innovation 
paysagère, porteur de sens pour les 
territoires. 
Cette démarche, réaliste et rapidement 
déployable, pourrait s’étendre à d’autres 
infrastructures, créant un cercle vertueux 
entre aménagements et écologie. 
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